
VII. LES TREIZE POINTS DU PROGRAMME DU PSS

En 1972. le PSS a élaboré les directives d ’une poli tique de sécurité pour  notre pays, axee sur une 
stratégie pacifique.  Ces directives sont encore en majeure partie valables, mais certains points 
doivent  être actualises. La plupart  des exigences du PSS n’ont  pas ete prises en compte par les 
partis de droite,  majori tai res au par lement  et au gouvernement .  Le PSS a donc le devoir de prendre 
la responsabilité d 'oeuvrer ,  dans les prochaines annees. a l’intérieur et hors des institutions 
politiques, pour une paix globale et effective.

Le Comité central  et le Groupe socialiste de l’assemblée fédéra le a élaboré un programme en treize 
points,  f ixant les priori tés et la direct ion des activités du parti  et du  Groupe socialiste en matière 
de poli tique de sécuri té et de paix.

1. Le Conseil fédéral  renforce considérablement  son engagement  pour  une politique de paix active 
au niveau international .  Il fonde un Institut de polémologie.  II envisage sérieusement  son 
engagement  dans les Casques bleus de l 'ONU. Les fonds  consacrés à une politique de paix active 
doivent  être augmentés  et portés au budget  annuel.

2 . La Suisse redouble d ’efforts dans l’aide au déve loppement  af in  d 'abaisser  le niveau du décalai« 
nord- sud .  L’expor ta t ion de matériel  de guerre est interdite.

3. Les dépenses en mat ière d ’armement  sont gelées au n iveau de celles de 1987.

4. Le crédi t  de 3 mi ll iards de francs prévu par le DM F pour 34 avions de combat F - 18 dépasse les
l imites de l’ar m em en t  d ’un peti t  Etat.  Nous le refusons  donc.

5. L ' in tervent ion de l’armée pour le rétabl issement  de l’ordre  en Suisse est  exclu*. La » o t e  raison 
d 'ê t re  de l’armee est la défense du pays contre des agressions extérieures.

6. Nous refusons par pr incipe la créat ion d ’une t roupe d’intervention permanente. Notre armée est 
une armée de milice et le reste.

7. La protec tion civile ne doit  plus être de caractère mili taire,  mais réorganisée en instrument
d ’intervent ion en cas de catast rophe.

8. Un  service civil social peut être instauré en lieu et place du service militaire. Le refus du 
s e r v i c e  militaire pour  des raisons d’éthique, religieuses ou politiques, n’est plus passible d'une peine
d 'emprison ne me nt .

9. Nous  refusons le service militaire obligatoire pour  les femmes ainsi que leur mise à disposition 
para-mil i ta i re  dans le cadre de la Défense globale.

10. La just ice militaire n’a pas cours en temps de paix.

11. Les soldats et les officiers sont traités sur pied d ’égalité en ce qui  concerne  (entre autres) 
l 'un i fo rme,  l’al imentat ion,  le logis et la solde. Personne ne peut  êt re forcé  à grader.

12. En temps de paix,  l’armee s’en tient à la législation en vigueur  en ce qui  concerne la protection 
de l’envi ronne men t  et l’amenagement  du territoire.

13. L ’imbricat ion militaire,  pol i t ique/ in térê ts  économiques consti tue  un risque pour les structures 
d 'u n  Etat  démocrat ique.  Les autori tés fédérales doivent,  en conséquence, exercer un contrôle 
e f f icace  du domaine  militaire et de ses rapports avec le lobby de l’armement.


